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Gouvernement du Québec

Décret 73-2013, 1er février 2013
CONCERNANT la nomination d’un observateur auprès 
du Fonds de recherche du Québec – Santé

ATTENDU QUE le paragraphe 2° de l’article 46 de la 
Loi sur le ministère du Développement économique, de 
l’Innovation et de l’Exportation (chapitre M-30.01) institue 
le Fonds de recherche du Québec – Santé;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 50 de 
cette loi prévoit que chaque Fonds est administré par un 
conseil d’administration formé d’un nombre impair d’au 
plus quinze membres, dont le scientifi que en chef et le 
directeur scientifi que, nommés par le gouvernement;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 50 de 
cette loi prévoit que le gouvernement peut nommer des 
observateurs auprès du Fonds;

ATTENDU QUE monsieur Denis Lalumière a été nommé 
observateur auprès du Fonds de la recherche en santé du 
Québec par le décret numéro 36-2010 du 20 janvier 2010 
et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Enseignement supérieur, de la 
Recherche, de la Science et de la Technologie :

QUE monsieur Luc Castonguay, sous-ministre adjoint 
au ministère de la Santé et des Services sociaux, soit 
nommé observateur auprès du Fonds de recherche du 
Québec – Santé en remplacement de monsieur Denis 
Lalumière.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

58940

Gouvernement du Québec

Décret 74-2013, 1er février 2013
CONCERNANT le renouvellement du mandat d’une 
membre du conseil d’administration de l’Université 
du Québec à Montréal

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe c de l’article 32 
de la Loi sur l’Université du Québec (chapitre U-1), les 
droits et pouvoirs d’une université constituante sont exer-
cés par un conseil d’administration composé notamment 
de six personnes nommées par le gouvernement, sur la 
recommandation du ministre, dont un chargé de cours 
de cette université constituante nommé pour trois ans et 
désigné par les chargés de cours de cette université;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 36 de cette loi, sous 
réserve des exceptions qui y sont prévues, les membres 
du conseil d’administration continuent d’en faire partie 
jusqu’à la nomination de leurs successeurs nonobstant la 
fi n de la période pour laquelle ils sont nommés;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 201-2009 
du 12 mars 2009, madame Louise Gavard était nommée 
membre du conseil d’administration de l’Université du 
Québec à Montréal, que son mandat est expiré et qu’il y 
a lieu de le renouveler;

ATTENDU QUE les chargés de cours de l’Université du 
Québec à Montréal ont désigné madame Louise Gavard;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Enseignement supérieur, de la 
Recherche, de la Science et de la Technologie :

QUE madame Louise Gavard, chargée de cours, soit 
nommée de nouveau membre du conseil d’administration 
de l’Université du Québec à Montréal, à titre de personne 
désignée par les chargés de cours de cette université, pour 
un mandat de trois ans à compter des présentes.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

58941

Gouvernement du Québec

Décret 77-2013, 1er février 2013
CONCERNANT la nomination de Me Céline Giroux 
comme membre et vice-présidente de la Commission 
des services juridiques

ATTENDU QU’en vertu de l’article 11 de la Loi sur l’aide 
juridique et sur la prestation de certains autres services 
juridiques (chapitre A-14), un organisme est constitué sous 
le nom de Commission des services juridiques;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 12 
de cette loi, la Commission se compose de douze membres 
choisis parmi les groupes de personnes qui, en raison de 
leurs activités, sont susceptibles de contribuer d’une façon 
particulière à l’étude et à la solution des problèmes juri-
diques des milieux défavorisés et qui sont nommés par le 
gouvernement après consultation de ces groupes et que le 
gouvernement nomme, parmi ces membres, un président 
et un vice-président;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 13 
de cette loi, le vice-président, qui doit être un avocat, est 
nommé pour une période qui ne peut excéder dix ans et 
qui, une fois déterminée, ne peut être réduite;

Texte surligné 


	droits2: 


